
Commentaire 
 

Décision n° 2016-549 QPC du 1er juillet 2016 
 

Collectivité de Saint-Martin 
 

(Dotation globale de compensation) 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 14 avril 2016 par le Conseil d’État 
(décision n° 396415 du 13 avril 2016) d’une question prioritaire de 
constitutionnalité (QPC) posée par la collectivité de Saint-Martin. Cette question 
était relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit 
des 1° à 3° du paragraphe I de l’article 104 de la loi n° 2007-1824 du 25 
décembre 2007 de finances rectificative pour 2007 dans sa rédaction 
actuellement en vigueur. 

Dans sa décision n° 2016-549 QPC du 1er juillet 2016, le Conseil constitutionnel 
a déclaré conformes à la Constitution les 1° à 3° du paragraphe I de l’article 104 
de la loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificative pour 2007. 

I. – Les dispositions contestées 
 
A. – Historique et objet des dispositions contestées 

Les dispositions contestées déterminent les modalités de calcul de la dotation 
globale de compensation (DGC) versée à la collectivité de Saint-Martin au titre 
de la compensation des charges résultant des transferts de compétence opérés 
par la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions 
statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer au profit de cette nouvelle 
collectivité d’outre-mer (COM relevant du statut de l’article 74 de la 
Constitution et dotée de l’autonomie), qui se substitue, « sur le territoire de la 
partie française de l’île de Saint-Martin et des îlots qui en dépendent, à la 
commune de Saint-Martin, au département de la Guadeloupe et à la région de la 
Guadeloupe » (disposition codifiée à l’article L.O. 6311-1 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT)). Le transfert de compétences a été effectif au 
1er janvier 2008. 

1. – La compensation financière du transfert de compétences à la COM de 
Saint-Martin 
 
Les modalités d’organisation des transferts de compétences vers la COM de 
Saint-Martin ont été fixées par les dispositions codifiées aux articles L.O. 6371-
1 à L.O. 6371-8 du CGCT. En particulier, les modalités financières sont prévues 
par les articles L.O. 6371-4 à L.O. 6371-6. 
 
* Ainsi, l’article L.O. 6371-4 du CGCT pose le principe du transfert des 



ressources nécessaires pour faire face à l’accroissement de charges engendré par 
l’exercice des compétences transférées : « Tout accroissement net de charges 
résultant des transferts de compétences effectués entre l’État, la région ou le 
département de la Guadeloupe ou la commune de Saint-Martin et la collectivité 
de Saint-Martin est accompagné du transfert concomitant à la collectivité de 
Saint-Martin des ressources nécessaires à l’exercice normal de ces 
compétences ». 
 
* L’article L.O. 6371-5 du CGCT prévoit quatre instruments pour compenser cet 
accroissement de charges :  
 
– le transfert du produit d’impôts ;  
 
– la dotation globale de fonctionnement (DGF) ;  
 
– la dotation globale de construction et d’équipement scolaire (DGCES) ;  
 
– et, pour le solde, une dotation globale de compensation (DGC).  
 
Cet article prévoit que « la loi de finances précise chaque année le montant de 
cette dotation » et ajoute que « pour l’évaluation du produit des impositions 
mentionné au précédent alinéa, est retenu le montant total des produits fiscaux 
recouvrés au titre d’impositions établies sur le territoire de la commune de 
Saint-Martin, au profit de la commune, du département, de la région et de 
l’État, la pénultième année précédant celle de l’entrée en vigueur de la loi 
organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l’outre-mer ». 
 
* L’article L.O. 6371-6 du CGCT prévoit que « les charges correspondant à 
l’exercice des compétences transférées font l’objet d’une évaluation préalable 
au transfert desdites compétences ». À cette fin, est créée une « commission 
consultative d’évaluation des charges ». Cet article prévoit également que « le 
montant des dépenses résultant des accroissements de charges est constaté par 
arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du ministre chargé de l’outre-
mer, après avis de la commission instituée par le présent article ». 
 
Conformément à l’article L.O. 6371-6 du CGCT, une évaluation provisoire des 
charges a été effectuée par les services de l’État. Puis, le montant définitif de 
l’accroissement de charges résultant des transferts a été constaté par un arrêté 
conjoint du ministre chargé du budget et du ministre chargé de l’outre-mer du 22 
avril 2011.   
 
* Dans l’attente des conclusions de la commission consultative, l’article 104 de 
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la loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificative pour 2007 
avait défini les modalités de calcul du transfert de charges. Lors du vote de la loi 
n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008, une 
modification a été introduite pour prendre en compte les travaux de la 
commission et adapter les modalités de calcul.  
 
En définitive, la COM de Saint-Martin a bénéficié de manière cumulative, d’une 
part, de l’autonomie fiscale et, d’autre part, de transferts de ressources 
comparables à ceux mis en place dans le cadre de la décentralisation au profit de 
collectivités dépourvues de l’autonomie fiscale. 
 
2. – Les dispositions contestées : les modalités de calcul de la dotation 
globale de compensation (DGC) 
 
La DGC représente le solde entre les charges transférées par l’État, la région et 
le département et le total des recettes transférées. Elle a été conçue comme « la 
variable d’ajustement » permettant de combler l’insuffisance des ressources 
transférées ou, en cas d’excès de ressources (cas de Saint-Barthélemy), de 
prélever cet excédent sur d’autres dotations ou par émission de titres de 
perception. 
 
Les modalités de calcul de la DGC ont été définies par l’article 104 de la loi du 
25 décembre 2007, introduit par voie d’amendement. 
 
* Le 1° du paragraphe I de cet article 104 précise que la DGC est l’addition de 
trois soldes : 
 
– pour les impôts et charges transférés par l’État, le solde entre les charges 
transférées et la fiscalité émise (a) ;  
 
– pour les charges transférées par la région (à l’exception de celles consacrées à 
la construction et à l’équipement des lycées – qui font l’objet de la DGCES), le 
solde entre les charges transférées et la fiscalité émise (b) ;  
 
– pour les charges transférées par le département (à l’exception de celles 
consacrées à la construction et à l’équipement des collèges – qui font l’objet de 
la DGCES), le solde entre les charges transférées et la fiscalité émise (c). 
 
* Le 2° du paragraphe I de l’article 104 (qui a fait l’objet de modifications 
mineures avec la loi du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008) 
assure la neutralité financière du transfert de compétences entre la région et la 
COM d’une part, et entre le département et la COM d’autre part. 
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L’insuffisance ou l’excès de ressources transférées est neutralisé par un 
prélèvement sur la dotation générale de décentralisation (DGD) de la région ou 
du département ou à l’inverse un abondement de cette dotation.  
 
* Le 3° du paragraphe I de l’article 104 (qui n’a pas été modifié par la loi du 30 
décembre 2008) est relatif aux abondements dont la DGC de la COM de Saint-
Martin fait l’objet. 
 
Il a été tenu compte des difficultés pour Saint-Martin de recouvrer les impôts 
nationaux. Ainsi, la différence entre la fiscalité émise au profit de l’État, de la 
région, du département et de la commune et la fiscalité recouvrée par l’État est 
abondée. Enfin, la DGC est majorée du montant correspondant à la moyenne 
annuelle du produit des amendes de police de la circulation de 1998 à 2007, de 
même que du montant correspondant à la moyenne annuelle des crédits de la 
dotation globale d’équipement versés à la commune de Saint-Martin entre 1998 
et 2007.  
 
En revanche, l’octroi de mer n’étant pas une imposition établie sur le territoire 
de la commune de Saint-Martin, le montant de la fraction du produit de l’octroi 
de mer qu’elle percevait de la région de la Guadeloupe (sous la forme d’un 
versement de la dotation globale garantie et de la dotation d’équipement local, 
dont le produit est réparti entre les communes de la Guadeloupe) n’a pas été pris 
en compte pour déterminer le montant de la DGC de la collectivité de Saint-
Martin.  
 
Si, dans un premier temps, en vertu d’un dispositif transitoire, Saint-Martin 
(comme Saint-Barthélemy) a continué, en 2007 et 2008, à bénéficier de ce 
versement, en vertu de l’article 51 de la loi relative à l’octroi de mer1, lorsque le 
législateur a voulu prolonger ce dispositif transitoire pour la période 2009-2011, 
la disposition ainsi introduite au paragraphe VII de l’article 6 de la loi de 
finances rectificative pour 2008 a été censurée par le Conseil constitutionnel 
pour un motif de procédure, en tant que cavalier budgétaire, dans sa décision 
n° 2008-574 DC du 29 décembre 20082. Le législateur n’est pas intervenu à 
nouveau et la COM de Saint-Martin a cessé de percevoir une fraction du produit 
de l’octroi de mer perçu sur le territoire d’autres collectivités territoriales. 
 
La loi du 30 décembre 2008, tirant les conséquences des critères de calcul de la 
DGC de Saint-Martin, a arrêté le montant annuel de celle-ci à hauteur de 
4 433 738 euros.  
 

1 Loi n° 2004-639 du 2 juillet 2004 relative à l’octroi de mer. 
2 Décision n° 2008-574 DC du 29 décembre 2008, Loi de finances rectificative pour 2008. 
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B. – Origine de la QPC et question posée 
 
Par une requête du 4 juillet 2011, la COM de Saint-Martin a demandé au 
Conseil d’État d’annuler l’arrêté du 22 avril 2011 fixant le montant des charges 
et le droit à compensation des compétences qui lui ont été transférées au motif, 
notamment, que la DGC ne tenait pas compte des charges transférées de la 
commune à la collectivité nouvellement créée. Dès lors qu’elle relevait de la 
compétence du tribunal administratif (TA) de Paris et non de celle du Conseil 
d’État, l’affaire a été renvoyée à ce TA le 8 octobre 2015. 
 
À cette occasion, la collectivité requérante a soulevé une QPC relative à la 
méconnaissance, par les dispositions des 1°, 2° et 3 ° du paragraphe I de l’article 
104 de la loi du 25 décembre 2007, des principes de libre administration des 
collectivités territoriales, d’autonomie financière et de compensation financière 
intégrale des charges transférées.  
 
Cette question a été transmise au Conseil d’État qui, par une décision du 13 avril 
2016, l’a renvoyée au Conseil constitutionnel au motif que « le moyen tiré de ce 
que les dispositions [contestées] portent atteinte aux droits et libertés garantis 
par la Constitution, et notamment aux dispositions combinées des articles 72, 
72-2 et 74 de la Constitution, soulève une question présentant un caractère 
sérieux ». 
 
II. – L’examen de la constitutionnalité des dispositions contestées 
 
A. – Les griefs tirés de la méconnaissance des principes de libre 
administration et d’autonomie financière  
 
1. – La jurisprudence constitutionnelle 
 
* Le principe de libre administration des collectivités territoriales a été consacré 
par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 79-104 DC du 23 mai 19793. Il 
découle des dispositions de l’article 34 de la Constitution, aux termes 
duquel « la loi détermine les principes fondamentaux (…) de la libre 
administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources », ainsi que de l’inscription, renforcée depuis la loi constitutionnelle 
du 28 mars 2003, de ce principe au troisième alinéa de l’article 72 de la 
Constitution : « Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités 
s’administrent librement par les conseils élus et disposent d’un pouvoir 
réglementaire pour l’exercice de leurs compétences ». 

3 Décision n° 79-104 DC du 23 mai 1979, Loi modifiant les modes d’élection de l’Assemblée territoriale et du 
Conseil de gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et définissant les règles 
générales de l’aide technique et financière contractuelle de l’État, cons. 9. 
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Le principe de libre administration des collectivités territoriales figure au 
nombre des droits et libertés que la Constitution garantit dont la méconnaissance 
peut être sanctionnée dans le cadre du contrôle a posteriori4.  
 
* Le principe d’autonomie financière est protégé par l’article 72-2 de la 
Constitution, créé par la loi constitutionnelle du 28 mars 2003.  
 
Le Conseil constitutionnel, saisi de la loi organique relative à l’autonomie 
financière des collectivités territoriales, avait jugé, dans sa décision n° 2004-500 
DC, « qu’il résulte de la combinaison [des trois premiers alinéas de l’article 72-
2 de la Constitution] que les recettes fiscales qui entrent dans la catégorie des 
ressources propres des collectivités territoriales s’entendent, au sens de l’article 
72-2 de la Constitution, du produit des impositions de toutes natures non 
seulement lorsque la loi autorise ces collectivités à en fixer l’assiette, le taux ou 
le tarif, mais encore lorsqu’elle en détermine, par collectivité, le taux ou une 
part locale d’assiette »5. 
 
Par la suite, dans sa décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, le Conseil 
constitutionnel a complété ce considérant de principe en faisant également 
référence à l’article L.O. 1114-2 du CGCT, qui définit, au sens du troisième 
alinéa de l’article 72-2 de la Constitution, la notion de « ressources propres des 
collectivités territoriales » comme étant « constituées du produit des impositions 
de toutes natures dont la loi les autorise à fixer l’assiette, le taux ou le tarif, ou 
dont elle détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d’assiette »6. 
 
Le principe de l’autonomie financière des collectivités territoriales figure 
également au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit dont la 
méconnaissance peut être sanctionnée dans le cadre du contrôle a posteriori7.  
 
Le Conseil constitutionnel juge qu’il appartient au législateur de déterminer les 
principes fondamentaux de la libre administration et de fixer les ressources dont 
disposent librement les collectivités territoriales. Il admet qu’il est loisible au 
législateur de réduire les ressources d’une collectivité. Cependant, son contrôle 
le conduit à s’assurer que la baisse de recettes n’atteigne pas des proportions 
telles qu’elle affecterait l’autonomie financière au point d’entraver la libre 
administration.  

4 Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010, Commune de Besançon et autre (Instruction CNI et 
passeports), cons. 6 à 8. 
5 Décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004, Loi organique relative à l'autonomie financière des collectivités 
territoriales, cons. 10. 
6 Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010, cons. 61. 
7 Décision n° 2012-255/265 QPC du 29 juin 2012, Départements de la Seine-Saint-Denis et du Var (Fonds 
national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux perçus par les départements), cons. 9. 
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Le Conseil constitutionnel a ainsi jugé que « les règles fixées par la loi sur le 
fondement [du quatrième alinéa de l’article 72-2 de la Constitution, relatif aux 
compensations des transferts de compétences,] ne sauraient avoir pour effet de 
restreindre les ressources des collectivités territoriales au point de dénaturer le 
principe de libre administration de ces collectivités »8. 
 
Dans sa décision n° 2013-355 QPC du 22 novembre 2013, le Conseil 
constitutionnel a examiné le grief tiré de ce qu’un dispositif de compensation 
méconnaîtrait le principe de libre administration des collectivités territoriales. 
En contrepartie du transfert du produit de la taxe sur les surfaces commerciales 
(TASCOM) du budget de l’État aux budgets des communes ou des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, ce 
dispositif prévoyait pour l’année 2011 le maintien du niveau de ressources 
perçues par l’État en 2010 au titre de la TASCOM. Le Conseil a considéré que 
« les dispositions contestées, qui déterminent une règle de compensation 
financière de ce transfert d’une ressource fiscale, ne portent, en elles-mêmes, 
aucune atteinte à la libre administration des communes ». Il a jugé « que cette 
règle de compensation, qui peut dans certains cas conduire à une diminution 
des ressources pour les budgets des communes ou de leurs groupements, et dans 
d’autres cas à une augmentation de ces ressources, en fonction de l’évolution de 
l’assiette locale de la taxe transférée, n’a pas pour effet de réduire les 
ressources propres de certaines communes dans des proportions telles que 
serait méconnue leur autonomie financière »9. 
 
Enfin, dans sa décision n° 2014-386 QPC du 28 mars 2014, relative à la DGC de 
Saint-Barthélemy, le Conseil s’est prononcé sur les modalités de calcul de cette 
dotation en ce qu’elles permettaient à l’État, dans le cas particulier de la 
collectivité de Saint-Barthélemy, de récupérer l’excédent de ressources 
transférées à cette COM.  
 
Le Conseil constitutionnel a d’abord considéré que l’État n’est pas privé de la 
faculté de prévoir une compensation lorsqu’il opère un transfert de ressources 
fiscales à une collectivité et qu’une telle compensation ne porte en elle-même 
aucune atteinte à la libre administration des collectivités bénéficiant du 
transfert : « qu’il résulte des dispositions organiques relatives à la collectivité de 
Saint-Barthélemy que, d’une part, les charges transférées à cette collectivité 
lors de sa création sont compensées par le transfert, à titre principal, de 

8 Décision nos 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011, Départements de la Seine-Saint-Denis et autres (Concours de 
l’État au financement par les départements du RMI, du RMA et du RSA), cons. 14 ; 2009-599 DC du 
29 décembre 2009 précitée, cons. 105, et 2012-255/265 QPC du 29 juin 2012 précitée, cons. 7. 
9 Décision n° 2013-355 QPC du 22 novembre 2013, Communauté de communes du Val de Sèvre (Compensation 
du transfert de la taxe sur les surfaces commerciales aux communes et aux établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre), cons. 6. 
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ressources fiscales et à titre subsidiaire, de dotations et que, d’autre part, le 
solde de cette compensation est assuré par la dotation globale de 
compensation ; que les dispositions contestées, qui précisent les modalités de 
mise en œuvre de l’ajustement de la compensation financière au moyen de la 
dotation globale de compensation, ont pour seul objet d’assurer l’équilibre 
financier de la compensation des transferts de compétences à la collectivité de 
Saint-Barthélemy ; que ces dispositions ne portent, en elles-mêmes, aucune 
atteinte à la libre administration de cette collectivité »10.  
 
Le Conseil a également jugé que les modalités de calcul de la DGC de Saint-
Barthélemy « n’ont pas non plus pour effet de réduire les ressources propres de 
cette collectivité dans des proportions telles que serait méconnue son autonomie 
financière »11. 
 
2. – L’application à l’espèce 
 
La collectivité requérante reprochait aux dispositions contestées de ne pas avoir 
intégré dans le calcul de la DGC le montant de la fraction de l’octroi de mer que 
percevait auparavant la commune de Saint-Martin, à hauteur de 11,6 millions 
d’euros par an. Les ressources ainsi attribuées à la collectivité seraient 
insuffisantes pour couvrir les charges liées à l’exercice des compétences qui lui 
ont été transférées par la commune. La collectivité requérante en déduisait que 
les dispositions contestées méconnaissaient les articles L.O. 6371-4 et 
L.O. 6371-5 du CGCT et, « en cascade », les principes de libre administration et 
d’autonomie financière. 
 
Le Conseil constitutionnel a d’abord rappelé que les dispositions organiques 
relatives à la collectivité de Saint-Martin ont pour objet de compenser le 
transfert de charges au moyen de ressources fiscales et de dotations, parmi 
lesquelles figure la dotation globale de compensation qui assure le solde de cette 
compensation. Il a alors relevé que « les dispositions contestées, prises en 
application des lois organiques mentionnées ci-dessus, ont pour objet de prévoir 
les modalités de calcul des ressources fiscales et dotations précédemment 
perçues par l’État, la région, le département et la commune sur le territoire de 
la collectivité de Saint-Martin qui doivent être prises en compte pour abonder la 
dotation globale de compensation de la collectivité de Saint-Martin. L’ensemble 
des recettes fiscales précédemment émises sur le territoire de la collectivité sont 
ainsi prises en compte pour abonder la dotation globale de compensation, et 
contribuent à assurer la compensation financière des charges résultant des 
compétences transférées à la collectivité » (par. 8). 

10 Décision n° 2014-386 QPC du 28 mars 2014, Collectivité de Saint-Barthélemy (Dotation globale de 
compensation), cons. 10. 
11 Ibidem, cons. 11. 
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S’il résulte des dispositions contestées que la DGC n’inclut pas la fraction des 
recettes provenant de l’octroi de mer, cela est en cohérence avec le fait que cette 
taxe n’est pas une ressource fiscale émise sur le territoire de la collectivité de 
Saint-Martin. En prenant en compte l’ensemble des ressources fiscales 
précédemment émises sur le territoire de la collectivité de Saint-Martin pour le 
calcul du montant de la DGC, sans pour autant prendre en compte d’autres 
ressources fiscales, les dispositions contestées ne portent pas d’atteinte à la libre 
administration de cette collectivité (par. 8). 

Le Conseil constitutionnel a ensuite relevé que le produit de l’octroi de mer est 
perçu par la région de la Guadeloupe qui en redistribue une fraction sous forme 
de dotations aux communes de la Guadeloupe. C’est dans ce cadre que la 
commune de Saint-Martin puis la collectivité de Saint-Martin, à titre transitoire 
au cours des années 2007 et 2008, ont pu en bénéficier. Le Conseil a jugé que la 
perception par une collectivité d’une fraction du produit de l’octroi de mer 
versée par une autre collectivité ne pouvait, dans ces conditions, s’analyser 
comme une ressource propre au sens de l’article 72-2 de la Constitution. Les 
dispositions contestées ne pouvaient dès lors avoir pour « effet de réduire le 
montant des ressources propres de la collectivité de Saint-Martin ». Le Conseil 
en a donc déduit que ces dispositions « n’affectent pas l’autonomie financière de 
cette collectivité d’outre-mer » (par. 9). 

Le Conseil constitutionnel a ainsi écarté les griefs tirés de la méconnaissance des 
principes de libre administration et d’autonomie financière (par. 10). 
 
B. – Le grief tiré de la méconnaissance des exigences du quatrième alinéa de 
l’article 72-2 de la Constitution 
 
1. – La jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
En vertu du quatrième alinéa de l’article 72-2 de la Constitution : « Tout 
transfert de compétences entre l’État et les collectivités territoriales 
s’accompagne de l’attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient 
consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant 
pour conséquence d’augmenter les dépenses des collectivités territoriales est 
accompagnée de ressources déterminées par la loi ».  
 
Le Conseil constitutionnel a déjà accepté de contrôler des dispositions 
contestées en QPC au regard du quatrième alinéa de l’article 72-2 de la 
Constitution12. 
12 Voir les décisions nos 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011 précitée, cons. 11 à 14 ; 2011-143 QPC du 30 juin 
2011, Départements de la Seine-Saint-Denis et de l’Hérault (Concours de l’État au financement par les 
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Toutefois, ces précédentes décisions ont donné une interprétation sans ambiguïté 
de ces dispositions constitutionnelles issues de la révision constitutionnelle du 
28 mars 2003.  

En particulier, dans la décision n° 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011, le 
Conseil a, dans une motivation de principe, relevé : « Considérant, d’une part, 
qu’il résulte de ces dispositions que, lorsqu’il transfère aux collectivités 
territoriales des compétences auparavant exercées par l’État, le législateur est 
tenu de leur attribuer des ressources correspondant aux charges constatées à la 
date du transfert ; 

« Considérant, d’autre part, que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne 
les créations et extensions de compétences, que celles qui présentent un 
caractère obligatoire ; que, dans cette hypothèse, il n’est fait obligation au 
législateur que d’accompagner ces créations ou extensions de compétences de 
ressources dont il lui appartient d’apprécier le niveau ;  

« Considérant, toutefois, que les règles fixées par la loi sur le fondement de ces 
dispositions ne sauraient avoir pour effet de restreindre les ressources des 
collectivités territoriales au point de dénaturer le principe de libre 
administration de ces collectivités, tel qu’il est défini par l’article 72 de la 
Constitution »13. 

Ainsi, le principe de la compensation des charges résultant des compétences 
obligatoires, nouvelles ou étendues, attribuées à une collectivité a une portée 
différente selon que ces compétences sont ou non transférées de l’État. Lorsque 
sont en cause des transferts de compétences de l’État vers les collectivités, il 
s’agit d’une exigence de compensation intégrale des charges résultant du 
transfert de compétences. 

À l’inverse, lorsque les compétences de la collectivité n’ont pas pour origine un 
transfert de compétences en provenance de l’État, l’exigence est uniquement 
celle d’accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources, 
sans que soit dénaturée la libre administration de la collectivité. 
 
2. – L’application à l’espèce  
 
La collectivité requérante invoquait une interprétation extensive du quatrième 
alinéa de l’article 72-2 de la Constitution, en vertu duquel « tout transfert de 

départements de l’allocation personnalisée d’autonomie), cons. 8 à 10 ; 2011-144 QPC du 30 juin 2011, 
Départements de l’Hérault et des Côtes-d’Armor (Concours de l’État au financement par les départements de la 
prestation de compensation du handicap), cons. 7. 
13 Décision n° 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011 précitée, cons. 12 à 14. 
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compétences entre l’État et les collectivités territoriales s’accompagne de 
l’attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur 
exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence 
d’augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de 
ressources déterminées par la loi ».  
 
Selon elle, ces dispositions constitutionnelles étaient méconnues dès lors que la 
compensation financière des compétences transférées de la commune de Saint-
Martin à la collectivité de Saint-Martin n’était pas intégrale, dans la mesure où 
elle ne prenait pas en compte la fraction du produit de l’octroi de mer dont 
bénéficiait la commune de Saint-Martin puis, à titre transitoire pour 2007 et 
2008, la collectivité de Saint-Martin. 
 
Pour soutenir une telle interprétation du quatrième alinéa de l’article 72-2, était 
notamment avancé le fait que, dans sa décision du 15 février 2007 sur la loi 
organique statutaire relative à Saint-Martin, le Conseil constitutionnel aurait 
opéré un contrôle des dispositions des articles L.O. 6371-4 et L.O. 6371-5 du 
CGCT relatifs à la compensation des transferts de charges au profit de la COM 
de Saint-Martin, sur le fondement de cette disposition constitutionnelle, alors 
même que ces dispositions étaient communes à la compensation des charges 
résultant de transferts opérés depuis l’État et à la compensation des charges 
résultant de transferts depuis d’autres collectivités territoriales.  
 
Toutefois, la rédaction de cette décision du 15 février 2007 ne permettait pas 
d’affirmer que le Conseil aurait également confronté ces dispositions à cette 
exigence si elles avaient été relatives à la seule compensation des charges 
résultant de transferts de compétences entre collectivités14.  
 
Par ailleurs, tant les travaux préparatoires de la révision constitutionnelle du 
28 mars 2003 que l’interprétation retenue par le Conseil constitutionnel dans ses 
décisions du 30 juin 2011 étaient sans ambiguïté quant à la portée que le 
constituant avait entendu donner à cette nouvelle disposition constitutionnelle. 

Dès lors qu’il procédait à une telle interprétation des exigences du quatrième 
alinéa de l’article 72-2 de la Constitution, le Conseil constitutionnel ne pouvait 
qu’en déduire, s’agissant d’une compensation mettant en jeu des compétences 
de la commune de Saint-Martin, qu’aucune exigence de compensation intégrale 
ne s’imposait.  

Le Conseil a donc écarté le grief tiré de la méconnaissance du principe de 
compensation des charges résultant des transferts de compétences (par. 12). 
14 Voir décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007, Loi organique portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l’outre-mer, cons. 21 à 26. 
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En définitive, le Conseil constitutionnel a jugé conformes à la Constitution les 
1° à 3° du paragraphe I de l’article 104 de la loi n° 2007-1824 du 25 décembre 
2007 de finances rectificative pour 2007 dans sa rédaction actuellement en 
vigueur. 
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